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Région Centre




Le Président,


Rapport du Président du Conseil Régional

Réunion du 16 et 17 décembre 2004

Pour une Région sans OGM

I – CONTEXTE GENERAL

a – Définition

Un OGM (animal, végétal, bactérie) est défini par la réglementation européenne comme "un organisme dont le matériel génétique a été modifié d'une manière qui ne s'effectue pas naturellement par multiplication et/ou par recombinaison naturelle" (art. 2 de la directive 2001/18/CE du 12/03/2001 relative à la dissémination volontaire d’OGM dans l’environnement).

La modification du code génétique s’effectue par la technique dite de "génie génétique" Ce processus s'inspire des techniques de sélection ou de mutation, qui existent déjà dans le monde agricole. Il permet de transférer des gènes sélectionnés d'un organisme à un autre, y compris entre des espèces différentes. Elles offrent ainsi potentiellement la possibilité d'introduire dans un organisme n'importe quel caractère nouveau.

En ce qui concerne les plantes, la transformation génétique peut être effectuée sur de nombreuses espèces végétales, depuis les céréales jusqu'aux légumes ou aux arbres. Les OGM les plus avancés correspondent surtout à des espèces de grande culture comme le maïs, la betterave et le colza. Les gènes introduits sont très divers mais actuellement ce sont principalement des caractères d'intérêt agronomique qui sont le plus développés.

Les produits dérivés tels que la farine, l’huile, etc. … ne sont pas considérés comme des OGM. 

b – La réglementation

Une réglementation illustrant le principe de précaution

Le principe de précaution figure dans le droit communautaire (traité de Maastricht) depuis 1992 et dans la déclaration de Rio adoptée en 1992 à l’issue du Sommet de la Terre.

Il existe dans le droit français depuis la loi Barnier du 2 février 1995 sur le renforcement de la protection de l’environnement où il figure de la manière suivante : 

« l’absence de certitudes, compte tenu des connaissances scientifiques et techniques du moment, ne doit pas retarder l’adoption de mesures effectives et proportionnées visant à prévenir un risque de dommages graves et irréversibles à l’environnement, à un coût économique acceptable »

Le projet de loi constitutionnelle relatif à la charte de l’environnement voté par le Sénat et l’assemblée nationale contient également ce principe dans son article 5 : 

« lorsque la réalisation d’un dommage, bien qu’incertaine en l’état des connaissances scientifiques, pourrait affecter de manière grave et irréversible l’environnement, les autorités publiques veillent, par application du principe de précaution et dans leurs domaines d’attributions, à la mise en œuvre de procédures d’évaluation des risques et à l’adoption de mesures provisoires et proportionnées afin de parer à la réalisation du dommage. »

La réglementation sur les OGM illustre la mise en œuvre du principe de précaution. 

Elle est notamment basée sur la nécessité de mesurer les risques avant de disséminer et de commercialiser un OGM et sur le développement d’une traçabilité permettant de retirer des produits du marché en cas de nécessité.

La dissémination des OGM

La réglementation précise qu’il n’est pas possible en France et dans les autres pays de l’union européenne de disséminer volontairement des OGM dans l’environnement, à des fins d’expérimentation ou de commercialisation sans autorisation préalable.

La réglementation communautaire impose aux Etats membres le respect d'une procédure d'autorisation fondée sur une évaluation au cas par cas des risques pour la santé et l'environnement avant toute dissémination dans l'environnement ou mise sur le marché d'OGM (maïs, soja, etc.) ou de leurs dérivés (farine de maïs, lécithine de soja, etc.).

Toutes les procédures d’autorisation sont réglementées par la directive européenne 2001/18/CE relative à la dissémination volontaire d’OGM dans l’environnement.

En France, l'analyse des risques liés à la dissémination d'un OGM dans l'environnement est réalisée par la Commission du génie biomoléculaire (CGB) pour les questions environnementales et par l'Agence française de sécurité sanitaire des aliments (AFSSA) pour les aspects alimentaires (problèmes toxicologiques, nutritionnels et allergiques pour l'alimentation humaine et animale). 

La commercialisation des OGM, l’information des consommateurs

Conformément aux règles de l'organisation mondiale du commerce, toute entrave au commerce est interdite sauf si elle est fondée sur des motifs valables, notamment de santé publique. 

La commercialisation de produits issus d'OGM en Europe est soumise à une autorisation de mise sur le marché préalable. Seuls les OGM qui ont reçu cette autorisation peuvent être incorporés aux produits destinés à l'alimentation humaine ou animale.

Pour les OGM et les produits dérivés d'OGM destinés à l'alimentation humaine, l'obligation d'étiquetage a été instaurée par une série de textes réglementaires européens depuis 1997. 

Ces obligations s’appliquent dés lors que le produit final contient un OGM à raison de plus de 0,9 %.

Les animaux nourris aux OGM et les produits issus de ces animaux (lait, beurre, œufs, viande, etc.) échappent à l’étiquetage. En effet la réglementation actuelle n’exige pas pour ces productions la mention d’une éventuelle consommation de produits végétaux comprenant des OGM.

La traçabilité

La traçabilité peut être définie comme la capacité de retracer le cheminement des OGM et des produits dérivés, à tous les stades de leur mise sur le marché, tout au long des chaînes de production et de distribution, rendant ainsi le contrôle plus aisé et maintenant également la possibilité de retirer des produits du marché en cas de nécessité.

La traçabilité sur les OGM a été introduite en termes généraux dans la législation communautaire par la directive 2001/18/CE qui impose aux Etats membres de garantir cette traçabilité à tous les stades de la commercialisation des OGM. 

Cette traçabilité s’applique aujourd’hui à tous les OGM, qu’ils soient destinés à l’alimentation humaine ou animale. 

La réglementation communautaire prévoit l’obligation de conserver et de transmettre, par les exploitants, les informations sur les produits qui contiennent des OGM ou qui sont fabriqués à partir d’OGM, à chaque étape de la mise sur le marché. Elle oblige à ce que les informations relatives à la présence d’OGM dans un produit soient transmises tout au long de la chaîne commerciale et conservées pendant 5 ans. 

II – LES RISQUES LIES A LA PRODUCTION ET A LA CONSOMMATION DE PRODUITS OGM

Risques économiques

Un enjeu d'importance concerne le contrôle du vivant à travers les brevets. Le fait d'avoir été transformés artificiellement par des procédés techniques confère aux OGM un statut juridique particulier pour des êtres vivants : ils sont susceptibles d'être brevetés comme des objets industriels. 

Dans ce contexte, il est à craindre que des droits exclusifs sur une espèce soient bientôt attribués à un petit nombre de multinationales se traduisant par une situation de monopole. Cette situation génère des inquiétudes quant au risque de voir s’accroître la dépendance économique des agriculteurs vis-à-vis de ces groupes.

Risques sur la santé 

Les risques sanitaires potentiels à long terme de l'introduction des OGM dans l'alimentation humaine ou animale sont inconnus. La consommation d’aliments issus directement ou indirectement du génie génétique est susceptible d’entraîner, comme toutes modifications alimentaires, des risques nouveaux pour la santé humaine qui sont difficiles à évaluer. 

La création ou l'aggravation d'allergies est un des risques potentiels. A l’heure actuelle, il n’est pas possible de dire si les aliments issus d’organismes génétiquement modifiés sont plus allergènes que les aliments traditionnels correspondants. 

La toxicité d’un OGM à long terme fait également partie des risques qui doivent être mesurés.

Risques environnementaux

Les cultures et essais de plein champ peuvent présenter des risques environnementaux.

On sait aujourd'hui que les plantes cultivées échangent, par croisements spontanés (dispersion des pollens), leurs gènes avec les espèces apparentées. Ceci peut être particulièrement gênant dans le cas de transmission de gènes de résistance à des herbicides à des mauvaises herbes, susceptible de rendre alors inefficace certains désherbants. Ce flux de gène génère une "pollution génétique" irréversible. 

Des questions se posent également sur la capacité des plantes transgéniques à concurrencer voir supplanter des espèces indigènes. 

En outre, une crainte subsiste sur l’impact des plantes génétiquement modifiées sur les insectes « non cibles ». Un OGM (par insertion de gênes producteur de toxines pour certains ravageurs par exemple) est-il capable d’affecter des insectes « utiles » non visés tels que les abeilles ou les coccinelles?

Aucune étude n'a été faite pour évaluer les conséquences à long terme sur l'ensemble de la biosphère de la dissémination des OGM sur des millions d'hectares. En l’état actuel des connaissances, les implications sur l'évolution de la diversité biologique et les équilibres entre espèces (dont l'espèce humaine) restent imprévisibles.

En conséquence, il convient d’appliquer le principe de précaution à l’égard des Organismes Génétiquement Modifiés.

III – PROPOSITION DU PRESIDENT


Compte tenu de ces éléments et de l’adoption par la Région Centre de la Charte Régionale de Développement Durable lors de la session plénière des 
18 et 19 décembre 2003, je vous propose d’approuver les orientations suivantes :

· déclarer la Région Centre opposée à toute mise en place sur son territoire de cultures en milieu non confiné, d’organismes génétiquement modifiés, que ces cultures soient destinées à la production ou à l’expérimentation, menées par des sociétés privées ou des organismes publics,

· déclarer la Région Centre favorable au soutien de la recherche dans le domaine des biotechnologies, dès lors qu’elle se soumet au principe de prévention, et notamment qu’elle se déroule en milieu confiné,

· émettre le souhait que dans chaque commune concernée, le Maire mette en œuvre ses prérogatives pour interdire de telles cultures sur son territoire,

· apporter le soutien juridique de la Région Centre aux élus qui par délibération de leur collectivité territoriale ont pris ou prendront position en faveur de l’interdiction de telles cultures sur le territoire de leur collectivité,

· saisir la Conférence Régionale de l’Environnement, dés son installation, afin qu’elle engage une réflexion et élabore des propositions permettant : 

· d’intégrer le principe du « non OGM » dans les politiques régionales,

· de se rapprocher des Régions qui participent à la mise en œuvre d’une filière garantie sans OGM,

· de faire émerger des initiatives de terrain concourrant à l’objectif général d’une Région Centre sans OGM, (filière de production agricole, traçabilité performante et complète, garantir aux lycéens une alimentation sans OGM et de qualité),

· développer la sensibilisation et la connaissance du citoyen sur OGM,

· adhérer au réseau des Régions Européennes Libres d’OGM (European network of GMO-free Regions) et mandater le Président de la Région Centre pour porter cette adhésion.

Je vous demande de bien vouloir en délibérer.

Michel SAPIN

